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Après avoir boycotté avec d’autres organisations syndicales le CSFPE du 5 mai 2014 dont 
l’unique point à l’ordre du jour était le projet de loi décentralisation, la ministre avait 
reconvoqué immédiatement celui-ci pour le lendemain (aujourd’hui 6 mai). 
 
A nouveau et de manière cohérente avec nos camarades FO du CSFPT, nous avons 
décidé de ne pas nous y rendre et en avons informé par écrit la Ministre. 
 
Solidaires s’est positionnée comme FO maintenant le boycott.  
La CGT qui était partante également pour boycotter s’est ravisée à la dernière minute, 
souhaitant se rendre au CSFPE pour discuter non du projet de loi décentralisation mais du 
dialogue social dégradé. 
 
Au final, nous avons cependant pu faire une entente FO, CGT, Solidaires qui s’est traduite 
par une lecture par la CGT d’une déclaration commune  (voir pièce jointe). La CGT a 
ensuite quitté la salle. FO et Solidaires ne s’étant pas déplacées. 
 
Cela démontre une fois de plus que le syndicalisme rassemblé qui voudrait intégrer des 
organisations favorables au Pacte de responsabilité comme la CFDT ne fait pas long feu. 
 
La FGF-FO se félicite de toutes actions communes sur des revendications claires 
avec des organisations syndicales opposées au Pacte de responsabilité et à la 
réduction de 50 milliards des dépenses publiques. 
 
Le dialogue social dans la Fonction publique se dégrade donc à toute vitesse 
malgré les efforts de la Ministre Lebranchu.  
 
Le 15 mai sera déterminant pour la suite. 
 

 

 

 

 

 

 
 
 

 


